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  Élection d’un membre de l’Organe international 
de contrôle des stupéfiants parmi les candidates 
et candidats présentés par les gouvernements 
 

 

  Note du Secrétaire général 
 

 

1. Dans une communication datée du 6 septembre 2021, le Secrétariat a été 

informé de la démission de Viviana Manrique Zuluaga (Colombie), membre de 

l’Organe international de contrôle des stupéfiants, dont le mandat devait venir à 

expiration en mars 2025. 

2. Le paragraphe 5 de l’article 10 de la Convention unique sur les stupéfiants de 

1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972 est ainsi libellé : 

 Lorsque le siège d’un membre de l’Organe devient vacant au cours du mandat 

de son titulaire, le Conseil pourvoit à cette vacance en élisant un autre membre 

aussitôt que possible pour le reste de la durée du mandat, conformément aux 

dispositions applicables de l’article 9. 

3. Mme Manrique Zuluaga ayant été élue par le Conseil économique et social en 

2019 parmi les candidates et candidats désignés par les gouvernements, la personne 

qui sera élue pour terminer son mandat sera également sélectionnée parmi les 

candidatures présentées par les gouvernements. 

4. Conformément à la procédure établie et aux dispositions de la Convention 

unique, le Secrétariat a, dans une note datée du 27 septembre 2021, invité les États 

Membres de l’Organisation des Nations Unies et les parties à la Convention de 1961 

telle que modifiée qui ne sont pas membres de l’Organisation à soumettre des 

candidatures avant le 5 novembre 2021. 

5. Au 5 novembre 2021, neuf candidates et candidats avaient été présentés par les 

gouvernements. On trouvera ci-après la liste de leurs noms, par ordre alphabétique : 
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Candidat(e) État présentant la candidature 

Ousmane Amadou Timbo Niger 

Benjamin Kwame Botwe Ghana 

Mostafa Ahmed El-Sayed Égypte 

Fatoma Fomba Mali 

Ana da Conceição dos Passos Mamede Graça Angola 

Amadou Kaba Kante Mali 

Adja Astou Marone Sénégal 

Richard Muscat Malte 

Oscar Palma Colombie 
 

 

6. On trouvera dans l’annexe I à la présente note les notices biographiques 

transmises par les gouvernements sur les personnes dont ils proposent la candidature.  

7. Aux termes du paragraphe 2 de l’article 9 de la Convention de 1961 telle que 

modifiée, les membres de l’Organe ne doivent occuper aucun poste ni se livrer à 

aucune activité qui soit de nature à les empêcher d’exercer avec impartialité leurs 

fonctions. Sont notamment incompatibles avec les fonctions de membre de l’Organe : 

le fait d’occuper un poste dans la fonction publique, d’être rémunéré par un 

gouvernement ou d’agir sur instruction d’un gouvernement ; le fait de représenter un 

gouvernement à des conférences nationales ou internationales consacrées aux 

stupéfiants ; le fait de se livrer à toute activité privée ou publique qui soit de nature à 

empêcher la candidate ou le candidat d’exercer avec impartialité ses fonctions de 

membre de l’Organe, ou qui soit incompatible avec les attributions de l’Organe. 

8. On trouvera des renseignements sur les réunions que l’Organe a tenues en 2021, 

sur sa composition actuelle et sur la rémunération versée à ses membres à l ’annexe II 

de la présente note. 
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Annexe I 
 

  Notices biographiques des candidates et candidats à l’élection  

à l’Organe international de contrôle des stupéfiants* 
 

 

  Ousmane Amadou Timbo (Niger) 
 

[Original : Français] 

 

  Formation 
 

Certificat en renseignements et enquêtes de police économique et financière, Guardia 

di Finanza, Rome, Italie (2017) ; certificat de réussite à l’ensemble des modules 

« formation des formateurs » de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 

crime (ONUDC) en enquête financière, poursuite et saisie des avoirs (2016) ; 

attestation de formation en enquête économique et financière de l ’École nationale de 

la magistrature, Paris, France (2015) ; Diplôme de troisième cycle obtenu à l’École 

nationale d’administration et de magistrature, Niamey, Niger (2008) ; Diplôme de 

maîtrise en droit privé à l’Université Abdou Moumouni de Niamey (2005). 

 

Fonctions actuelles 
 

Juge à la chambre correctionnelle du Pôle judiciaire spécialisé en matière de lutte 

contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée au Tribunal de grande 

instance hors classe de Niamey. 

 

Fonctions antérieures 
 

Juge d’instruction au Pôle judiciaire spécialisé en matière économique et financière 

(2015-2020) ; Juge d’instruction de droit commun au Tribunal de grande instance hors 

classe de Niamey (2012-2015) ; Substitut du procureur de la République près le 

Tribunal de grande instance de Niamey (2008-2010). 

 

Publications 
 

Mémoire présenté dans le cadre de l’obtention de la maîtrise en droit, intitulé « La 

répression du détournement des deniers publics en droit pénal nigérien », bibliothèque 

de l’Université de Niamey (2005). 

 

Participation à des réunions 
 

Participation comme expert national à l’élaboration du texte communautaire UMOA 

sur la répression de la fausse monnaie, Dakar (2014) ; participation aux réunions du 

comité national de coordination de la chaîne pénale du Niger ; participation aux 

réunions du comité national de coordination de la lutte contre le blanchiment 

d’argent ; participation à plusieurs ateliers de l’ONUDC et du GIABA pour le 

renforcement des capacités des acteurs de poursuite et de jugement en matière de 

criminalité organisée et de lutte contre le blanchiment d’argent. 

  

 * La version originale des curriculum vitæ n’a pas été revue par les services d’édition. 
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  Benjamin Kwame Botwe (Ghana) 
 

 

  Formation 
 

Doctorat en gestion et direction (actuellement poursuivi en cours à distance et le 

week-end), Université africaine de gestion, Nairobi, Kenya (depuis 2016) ; Master en 

administration publique (MPA) à l’Institut ghanéen de gestion et d’administration 

publique (GIMPA), Accra (2005) ; certificat d’aptitude à la gestion du laboratoire 

d’analyse de l’Université du Nord-Ouest (Potchestroom), Afrique du Sud (2000) ; 

Master ès sciences (analyse pharmaceutique) spécialité « qualité et gestion », 

Université de Strathclyde, Glasgow, Royaume-Uni (1992-1993) ; Licence en 

pharmacie (avec mention), Second upper division (U2), Université des sciences et 

technologies Kwame Nkrumah, Kumasi, Ghana (1981-1986). 

 

  Fonctions actuelles 
 

Consultant principal et Président-Directeur général de BB Associates Limited. 

 

  Principales publications 
 

« Assessment of New Chemical Entities », discours thématique prononcé lors de la 

Conférence scientifique du West African Post Graduate College of Pharmacists, 

Monrovia, Libéria (2017) ; « Quality Use of Medicines », discours thématique 

prononcé à l’occasion de la Conférence de la Société pharmaceutique du 

Ghana (PSGH), Koforidua, Ghana (2014) ; « Regulation of herbal medicines in 

Ghana », allocution prononcée lors de la séance plénière d’ouverture de la dixième 

Conférence internationale des autorités de réglementation pharmaceutique (ICDRA), 

Hong Kong (juin 2002) ; « Drug Safety Monitoring in Ghana », exposé présenté à la 

réunion organisée par l’OMS en préparation de la session de l’ICDRA, Hong Kong 

(juin 2002) ; « Drug registration in Ghana », The Regulatory Affairs Journal, 

vol. 12 (7) (2001), p. 554 et 555 ; « Chemical Management in Ghana », à la 

conférence de l’OMS sur la sécurité chimique en Afrique, Le Cap, Afrique du Sud 

(juillet 2001) ; « Quality Assurance in Drug Importation and Administration », au 

colloque « The Role of Support Service in Quality Care » ; « Labelling as a Quality 

Assurance Tool for the Consumer », exposé présenté à l’occasion d’une conférence 

sur les produits périmés et nocifs au British Council Hall (octobre 1998) ; « The 

Working of the Food and Drugs Abroad  », conférence donnée lors de l’Assemblée 

générale annuelle de la Société pharmaceutique du Ghana, auditorium de l’Université 

de Cape Coast (septembre 1998) ; « International Drug Legislation and 

Enforcement », conférence donnée lors du colloque organisé à l’occasion du quarante 

et unième Congrès annuel de la Fédération internationale des étudiants en 

pharmacie (IPSF), Accra (août 1995) ; « Detection of Counterfeit Medicines and the 

Problems of Donated Drugs », exposé présenté à des importateurs et grossistes de 

produits pharmaceutiques, Novotel, Accra (mai 1995) ; « Counterfeit Medicines – The 

Real Situation », conférence donnée aux médecins de l ’hôpital universitaire Komfo 

Anokye, Kumasi (juillet 1994) ; « Smuggling and Sale of Fake and Substandard Drugs 

in Ghana », exposé présenté aux étudiants en pharmacie de l’Université des sciences 

et technologies de Kumasi (mai 1994) ; « The General Drug Scene in Ghana », The 

Ghana Pharmaceutical Journal, vol. 16, no 2 (mai-août 1994) ; « Counterfeit 

Medicines – A Challenge to the Local Drug Manufacturing Industry », conférence 

donnée dans le cadre d’un cours sur la fabrication, la réglementation, le contrôle de 

la qualité et l’assurance de la qualité des médicaments, Novotel, Accra (mars 1994) ; 

« Drug Use, Misuse and Abuse », The Pharmaceutical Spectrum (1994) ; « Problem 

Drugs », Ghana Pharmaceutical Journal (1993) ; « Drug Evaluation, Information and 

Quality Control », Ghana Pharmaceutical Journal (1992). 
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  Distinctions 
 

Personnalité pharmaceutique de l’année, Globe Pharma Awards (2018) ; Bourse 

du Ghana College of Pharmacists, Accra (2014) ; Bourse du West African 

Post-Graduate College of Pharmacists (2002) ; Meilleur étudiant aux examens de 

qualification professionnelle du West African Post-Graduate College of Pharmacists 

(1988). 

 

  Participation à des réunions 
 

Première réunion de consultation avec les organismes nationaux de régulation d es 

médicaments (NMRA) des États membres de l’Union africaine (UA) sur le cadre 

institutionnel et juridique et le plan d’action pour la mise en place de l’Agence 

africaine des médicaments (AMA), Johannesburg, Afrique du Sud (février 2017) ; 

première réunion de l’équipe spéciale pour la création de l’Agence africaine des 

médicaments, Addis-Abeba, Éthiopie (novembre 2014) ; Conférence internationale 

des autorités de réglementation pharmaceutique, Rio de Janeiro, Brésil (août 2014) ; 

réunion des organismes nationaux de régulation des médicaments de la CEDEAO 

intitulée « Strategies to Combat Counterfeiting Illicit Drugs in West Africa », Dakar, 

Sénégal (juin 2010) ; réunion sur la contrefaçon de médicaments : présentation d’un 

article sur les mesures prises par le Ghana pour lutter contre la contrefaçon de 

médicaments, Washington (juin 2008) ; réunion de l’Association parlementaire du 

Commonwealth sur la lutte contre les drogues illicites en Afrique de l’Ouest, Londres 

(février 2008) ; Séminaire international des services de détection et de répression des 

infractions en matière de drogue dans les pays riverains de la Méditerranée, Rome, 

Italie (novembre 2007) ; deuxième réunion annuelle de l’International Regulatory 

Consultation on Herbal Medicine (réseau de coopération internationale pour la 

réglementation des plantes médicinales, IRCH), Kuala Lumpur, Malaisie (juillet 

2007) ; réunion du Groupe d’experts de l’Organisation ouest-africaine de la 

santé (OOAS) et de l’Université Tulane aux fins de l’élaboration d’une politique de 

gestion des médicaments antirétroviraux en Afrique de l’Ouest, Swedru, Ghana 

(juillet 2007) ; réunion d’information sur l’achat et la gestion des stocks de 

médicaments contre le VIH/sida destinée aux responsables nationaux des programmes 

Médicaments essentiels et autres et aux consultants de l’OMS, Brazzaville, Congo 

(juin 2007) ; réunion du Comité d’experts de l’OOAS, tenue en vue d’élaborer le texte 

définitif du document sur la mise en place de partenariats public-privé pour la 

production locale de médicaments et de produits essentiels abordables et de qualité 

contre le VIH/sida dans la CEDEAO, Greenland Hotel, Swedru, Ghana (mai 2007). 
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  Mostafa Ahmed El-Sayed (Égypte) 
 

 

  Formation 
 

Faculté de pharmacie, Université du Caire, Égypte (diplômé en 1990). 

 

  Fonctions actuelles 
 

Directeur général adjoint responsable des importations et de la mainlevée douanière 

relative aux dispositifs médicaux pour le Bureau des stupéfian ts. 

 

  Fonctions antérieures 
 

Directeur général du département d’inspection de l’Administration centrale des 

affaires pharmaceutiques (CAPA) (2017-2019) ; Responsable du Groupe du contrôle 

des stupéfiants à la CAPA (2001-2016) ; Responsable du Service de l’enregistrement 

des appareils médicaux à la CAPA ; Responsable du Département de l’exportation de 

la CAPA (depuis 2005) ; Responsable du Département d’inspection des usines de 

production de matériel médical (depuis 2003) ; Inspecteur au Service général de 

l’inspection de la CAPA ; représentant médical pour Aventis Pharma Arabie saoudite 

(1994-1996) ; représentant médical pour BMS Égypte (1992-1994). 

 

  Participation à des réunions 
 

Groupe consultatif d’experts (CGE) de l’Organe international de contrôle des 

stupéfiants (OICS), Vienne, Autriche (janvier 2017) ; Commission des stupéfiants 

(2007-2014) ; réunion tenue par l’OICS à Vienne en vue de l’établissement de 

directives sur les réglementations internationales applicables aux voyageurs utilisant 

des substances placées sous contrôle international (février 2002) ; réunion tenue par 

l’OICS à Vienne à l’intention des pays utilisant des systèmes nationaux de bases de 

données (septembre 2001).  

Qualifications professionnelles et formations : Formation sur l’éducation sanitaire, 

dispensée par le Euro Health Group, Le Caire, Égypte (décembre 2006) ; formation 

sur le développement technique, organisée par le Euro Health Group, Le Caire, 

Égypte (novembre 2006) ; formation sur l’assurance de la qualité et l’audit dans le 

secteur pharmaceutique, donnée par EUROPE AID, Le Caire, Égypte (septembre 

2006) ; formation sur le contrôle des produits chimiques précurseurs, organisée par 

l’OICS et l’ONUDC, Jordanie (août 2004) ; formation sur la gestion de 

l’approvisionnement en médicaments dans le cadre des soins de santé primaires, 

OMS, Pays-Bas (septembre 2003) ; formation sur le contrôle des produits chimiques 

à l’échelle internationale, organisée par l’Agence américaine des médicaments, 

Le Caire, Égypte (février 2003). 

  



 
E/2022/9/Add.2 

 

7/16 21-16905 

 

  Fatoma Fomba (Mali) 
 

[Original : Français] 

 

  Formation 
 

Diplôme de Commissaire de police à l’École nationale de police, Bamako 

(2009-2010) ; Diplôme de maîtrise en droit privé (carrière judiciaire) à la Faculté des 

sciences juridiques et économiques de l’Université de Bamako (2001-2005). 

 

  Fonctions actuelles 
 

Direction générale de la Police nationale (précédemment en mission auprès de la 

MONUSCO). 

 

  Fonctions antérieures 
 

Conseiller aux enquêtes à la Cellule d’appui aux poursuites judiciaires de la Section 

de l’appui à la justice (MONUSCO) (2019-2021) ; Enquêteur et chef de groupe 

formation à la brigade d’investigations spécialisées, dite « Brigade de lutte contre le 

terrorisme et la criminalité transnationale organisée », du Pôle judiciaire spécialisé de 

lutte contre le terrorisme et la criminalité transnationale organisée (2016-2019) ; 

Commandant adjoint de la Brigade des stupéfiants du Mali (2014-2017) ; Chef de la 

Section police judiciaire de la Brigade des stupéfiants du Mali (2010-2014). 

 

  Distinctions 
 

Médaille commémorative des Nations Unies. 

 

  Participation à des réunions 
 

Deuxième réunion du groupe de travail pour l’Afrique du Nord du projet Watchmaker 

d’INTERPOL, Tunis (mai 2018) ; quatrième session du groupe de travail pour 

l’Afrique du Nord du projet Watchmaker d’INTERPOL, Marrakech, Maroc (février 

2018) ; atelier régional autour de la validation des manuels de formation sur la traite 

des personnes et le trafic illicite de migrants, organisé par l ’ONUDC à l’intention des 

écoles de police et de gendarmerie du Niger, du Mali et du Burkina Faso, Dakar 

(novembre 2017) ; rencontre de validation du curriculum de formation en matière de 

prévention du terrorisme destiné aux institutions de formation judiciaire et de 

formation à l’application de la loi, organisée par l’ONUDC, Mali (novembre 2017) ; 

séminaire de sensibilisation sur les questions de sécurité nucléaire pour les hauts 

fonctionnaires du Mali, Rabat (mai 2016). 
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  Ana da Conceição dos Passos Mamede Graça (Angola) 
 

 

  Formation 
 

Cours postuniversitaire de gestion, Israël (2012), spécialisations : méthode adoptée 

par Israël aux fins de la lutte contre les drogues, éthique et médicaments, groupes de 

travail communautaires, et relations humaines ; Master en sociologie à l ’Université 

de l’Essex, Colchester, Royaume-Uni (1997-1998), cours pertinents : psychologie du 

développement, les femmes rurales dans différents pays, politiques publiques. 

Sujet/titre du mémoire : Les femmes et le développement. 

 

  Fonctions actuelles 
 

Directrice générale de l’Institut national de lutte contre l’abus de drogues, Luanda 

(depuis 2012) ; chargée de cours en psychologie à l’Université Agostinho Neto, 

Luanda (depuis 2012). Directrice du Département interministériel de lutte contre 

l’abus de drogues, Luanda (depuis 2012). 

 

  Fonctions antérieures 
 

Conseillère auprès de la Ministre de la famille et de la promotion des femmes 

(2006-2008). 

 

  Principales publications 
 

Demand reduction, vol. 2, Instituto nacional de luta anti-drogas (2018) ; The social 

consequences of new psychoactive substances, vol. 1, Instituto nacional de luta 

anti-drogas (2017) ; Insight on fighting drugs in Angola, vol.  1, Instituto nacional de 

luta anti-drogas (2015). 

 

  Distinctions 
 

Programme pionnier en matière de relations entre l’Angola et la filière de la drogue 

et d’autres institutions ; nomination pour le prix de la « Journée mondiale sans tabac » 

de l’Organisation mondiale de la Santé (2019) ; Prix du Comité directeur (2012). 

 

  Participation à des réunions 
 

Conférence internationale sur les drogues et les dépendances comme obstacle au 

développement humain intégral, nouvelle salle du Synode, Cité du Vatican ( 2018) ; 

réunions ordinaires, réunions de reprise et réunions intersessions de la Commission 

des stupéfiants, Vienne (2017, 2018) ; réunions des chefs des services chargés au plan 

national de la lutte contre le trafic illicite des drogues (HONLEA) – Afrique 

(2013-présent) ; intervenante du Groupe africain de Vienne, Vienne, Autriche ( 2017 

et 2018). 
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  Amadou Kaba Kante (Mali) 
 

[Original : Français] 

 

  Formation 
 

Diplôme de Commissaire de police à l’École nationale de police (ENP) (2008-2010) ; 

Diplôme de maîtrise en droit privé à la Faculté de droit et des sciences économiques 

(ex-ENA), Bamako (2001-2005). 

 

  Fonctions actuelles 
 

Chef d’antenne de l’Office central des stupéfiants de Mopti (depuis 2020). 

 

  Fonctions antérieures 
 

Chef d’antenne de l’Office central des stupéfiants de Taoudénit (2017-2020) ; Chef 

d’antenne adjoint de l’Office central des stupéfiants Rive droite (2016-2017) ; Adjoint 

Chef du groupe d’intervention no 1 de l’Office central des stupéfiants de Bamako 

(2013-2016) ; Chef d’antenne adjoint de l’Office central des stupéfiants de Gao 

(2011-2012) ; Chef de la brigade de recherches au commissariat de police du 

deuxième arrondissement de Kayes (2009-2011). 

 

  Participation à des réunions 
 

« Drug Investigations Techniques I », une initiative du Bureau of International 

Narcotics and Law Enforcement Affairs du Département d’État des États-Unis (2020) ; 

« Leadership et gestion des cas majeurs », organisée au Ghana par le West Africa 

Regional Training Center (Accra) en partenariat avec le Bureau of International 

Narcotics and Law Enforcement Affairs du Département d’État des États-Unis et le 

FBI (2018) ; formation nationale par tutorat sur les équipes conjointes d’enquêtes, 

conduite par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) (2018) ; 

« Liens entre le crime organisé et le terrorisme au Sahel : collecte, analyse et partage 

de renseignements », organisée par le Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest et du 

Centre de l’ONUDC (2017) ; « Techniques d’enquêtes spécialisées en trafic de 

stupéfiants », organisée par l’ONUDC en partenariat avec l’Union européenne et la 

MINUSMA (2016). 
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  Adja Astou Marone (Sénégal) 
[Original : Français] 

 

  Formation 
 

Master 2 en Sécurité nationale, Centre des hautes études en défense et en sécurité 

(CHEDS) (2019-2020) ; Diplôme de l’École nationale de police et de la formation 

permanente (2016-2017) ; certificat de formation sur le « Leadership des jeunes dans 

la prévention et la gestion des conflits en Afrique de l’Ouest », Centre pour la 

Démocratie, le Développement et la Culture en Afrique (2014) ; Brevet d’études 

pratiques d’anglais (BEPA), organisé par l’Institut sénégalo-britannique 

(2010-2014) ; Master 2 de recherche en droits de l’homme et paix, Université Cheikh 

Anta Diop, Dakar (2008-2009) ; Maîtrise en droit privé (option judiciaire), Université 

Cheikh Anta Diop, Dakar (2007-2008) ; Licence en droit privé (option judiciaire), 

Université Cheikh Anta Diop, Dakar (2006-2007) ; Diplôme d’études universitaires 

générales (DEUG 2) en droit, Université Cheikh Anta Diop, Dakar (2005-2006) ; 

Diplôme d’études universitaires générales (DEUG 1) en droit, Université Cheikh 

Anta Diop, Dakar (2003-2004). 

 

Fonctions actuelles 
 

Chef de la section opérationnelle de la Direction de l’Office central pour la répression 

du trafic illicite des stupéfiants (DOCRTIS) (depuis 2020). 

 

Fonctions antérieures 
 

Commissaire de police, adjointe au chef de la section opérationnelle de la Direction 

de l’Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants (DOCRTIS) 

(2017-2020) ; tutrice à la Faculté des sciences juridiques et politiques de l’Université 

Cheikh Anta Diop, Dakar (2013-2015) ; consultante à la boutique de droit de 

l’Association des juristes sénégalaises (2012-2015). 

 

Domaines de recherche 
 

Enjeux et défis sécuritaires liés à la lutte contre le trafic de stup éfiants au Sénégal 

(2019-2020) ; règles procédurales en matière de terrorisme (2016-2017) ; droit à la 

vie et avortement (2008-2009) ; droit pénal du travail (2007-2008). 

 

Participation à des réunions 
 

Troisième conférence mondiale sur les drogues et les substances illicites (juin 2021) ; 

cinquième cours en ligne sur les laboratoires clandestins et les nouveaux produits de 

synthèse (NPS) (avril 2021) ; séminaire du Centre de coordination de la lutte anti-

drogue en Méditerranée (CeCLAD-M), Paris (novembre 2019). 
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  Richard Muscat (Malte) 
 

 

  Formation 
 

Doctorat de psychopharmacologie, Université Guildhall, Londres (1983-1987) ; 

Master ès sciences en neurophysiologie, Université Guildhall, Londres (1981-1983) ; 

Licence (avec mention) en pharmacologie, Université de Liverpool (1979-1981). 

 

Fonctions actuelles 
 

Chef du département de physiologie et de biochimie de la Faculté de médecine et de 

chirurgie de l’Université de Malte (depuis 2016) ; Directeur du Centre de médecine 

moléculaire (depuis 2015) ; professeur à l’Université de Malte (depuis 2013). 

Membre du Bureau du Groupe Pompidou, Conseil de l’Europe (depuis 1995) ; 

membre du conseil de direction de l’Observatoire européen des drogues et des 

toxicomanies (EMCDDA) (depuis 1995) ; Président de l’Organe consultatif national 

sur les dépendances, qui relève du Ministère de la politique sociale (2015-2021). 

 

Fonctions antérieures 
 

Vice-recteur, Recherche et Innovation, Université de Malte (2006-2016) ; professeur 

adjoint, Université de Malte (1998-2013) ; maître de conférences principal, 

Université de Malte (1992-1998) ; titulaire d’une bourse postdoctorale du Conseil de 

la recherche médicale (1988-1991) ; chargé de recherche (1985-1988) ; assistant de 

recherche universitaire et doctorant (1983-1985). 

Président du Groupe horizontal « Drogue » pour l’élaboration de politiques en matière 

de drogues au Conseil de l’Europe, pendant la présidence maltaise de l’Union 

européenne (2017) ; représentant de Malte au sein du Groupe horizontal « Drogue » 

de l’UE (depuis 2010) ; Président du Groupe de recherche, Conseil de l’Europe 

(2002-2004) ; Président du Réseau méditerranéen de coopération sur les drogues, 

Conseil de l’Europe (1999-2006) ; Président de la Commission nationale sur les 

drogues, Ministère de la politique sociale (2000-2012). 

 

Principales publications 
 

Nowell Zammit et Richard Muscat, « Beta band oscillatory deficits during working 

memory encoding in adolescents with attention deficit hyperactive disorder  », 

European Journal of Neuroscience, 00 (2019), p. 1 à 16 ; Nowell Zammit, Owen 

Flazon, Kenneth P. Camilleri et Richard Muscat, « Working memory alpha-beta 

oscillatory signatures in adolescents and young adults », European Journal of 

Neuroscience, vol. 48 (2018), no 7, p. 2527 à 2536 ; Andrei Agius Anastasi, Owen 

Falzon, Kenneth P. Camilleri, Malcolm Vella et Richard Muscat, « Brain symmetry 

index in health and stroke patients for assessment and prognosis », Journal of Stroke 

Research and Treatment (2017), p. 1 à 9 ; Casarrubea, M., Davies, C., Faulisi, F., 

Pierruci, M., Colangeli, R., Patridge, L., Chambers, S., Cassar, D., Valentino, M., 

Muscat, R., Benigno, A., Crescimanno, G. et Di Giovanni, G., « Acute nicotine 

induces anxiety and disrupts temporal pattern organization of rat exploratory 

behaviour in hole-board: a potential role for the lateral habenula », Frontiers Cellular 

Neuroscience, 9 (2015), 197 ; Muscat, R. et Pike, B., Coherence policy markers for 

psychoactive substances, Conseil de l’Europe (2014) ; Agius, A. M., Jones, N. S. et 

Muscat, R., « A randomised controlled trial comparing the efficacy of low-dose 

amitriptyline, amitriptyline with pindolol and placebo in the treatment of chronic 

tension type facial pain », Rhinology, no 51 (2013), p. 143 à 153 ; Muscat, R. et Pike, 

B., Some reflections on the concept of coherency in relation to a policy on 

psychoactive substances and beyond, Conseil de l’Europe (2012) ; Pierruci, M., 
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Galalti, S., Valentino, M., Di Matteo. V., Benigno, A., Pitruzella, A., Muscat, R. et 

Di Giovanni, G., « Nitric oxide modulation of basal ganglia circuitry: Therapeutic 

implications for Parkinson’s disease and other motor disorders », CNS & 

Neurological Disorders – Drug Targets, 10 (2011) ; Muscat, R., van de Mheen, D. et 

Barendregt, C., Towards an integrated policy on psychoactive substances: a 

theoretical and empirical analysis, Conseil de l’Europe, ISBN 978-92-871-6925-9 

(2010). 

 

Affiliations 
 

Membre fondateur, European Science Association, 1998 ; membre fondateur, Malta 

Chamber of Scientists, 1993 ; membre du Bureau, Groupe Pompidou, Conseil de 

l’Europe (1995-présent) ; membre du conseil de direction, Observatoire européen des 

drogues et des toxicomanies (1995-présent). 

 

Participation à des réunions 
 

Participation régulière aux sessions annuelles de la Commission des stupéfiants, 

participation active à des manifestations parallèles à ces sessions et organisation de 

manifestations de ce type, dont des débats d’experts sur des sujets tels que les 

alternatives possibles aux sanctions coercitives et les droits humains. En 2016, 

participation active à la session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations 

Unies sur les drogues et aux négociations qui ont abouti à son document final.  
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  Oscar Palma (Colombie) 
[Original : anglais et espagnol] 

 

  Formation 
 

King’s College de Londres, Département des études sur la guerre, chercheur invité 

(2016-2017) ; London School of Economics and Political Science, doctorat en 

relations internationales, Londres, Royaume-Uni (2009-2013) ; Université de 

Leicester, Master en sécurité internationale, Leicester, Royaume-Uni (2006-2007) ; 

Université autonome de Bucaramanga, Diplôme en droit  des conflits armés et en droit 

pénal international, Bogota, Colombie (2005) ; Université du Rosaire, Licence en 

relations internationales, Bogota, Colombie (1997-2002). 

Exemples de cours professionnels suivis : George Marshall European Center for 

Security Studies, atelier « Global Countering Transnational Organized Crime 

Community of Interest Workshop » (février 2016) ; New England Complex Systems 

Institute, cours sur la modélisation des systèmes complexes et des réseaux, Boston, 

États-Unis (juin 2015) ; National Defense University, Perry Center for Hemispheric 

Defense Studies, cours avancé sur la lutte contre les organisations criminelles 

transnationales dans les Amériques, Washington, États-Unis (mai 2015).  

 

  Fonctions actuelles 
 

Professeur et chercheur au Département d’études internationales, politiques et 

urbaines de l’Université du Rosaire, catégorie : maître de conférences principal, 

Bogota, Colombie (depuis 2014). 

 

  Fonctions antérieures 
 

Chargé de cours à la Faculté de sciences politiques et de relations internationales de 

l’Université du Rosaire, Bogota, Colombie (2008-2014) ; chargé de cours, au 

Département de sciences politiques et de relations internationales de l ’Université 

Pontificale Javeriana, Bogota, Colombie (2013) ; professeur assistant au Département 

des relations internationales de la London School of Economics and Political Science, 

Royaume-Uni (2010-2011) ; chargé de cours au Département des relations 

internationales, de la stratégie et de la sécurité de l ’Université militaire Nueva 

Granada, Bogota, Colombie (2008-2009).  

 

  Principales publications 
 

O. Palma, « The Revolutionary Armed Forces of Colombia (FARC) and its 

Aftermath », Oxford Research Encyclopedia of International Studies , 2021, 31 août ; 

O. Palma, « A model for counterinsurgency success? The good, the bad and the ugly 

in the struggle against the Revolutionary Armed Forces of Colombia (2003-2012) », 

Studies in Conflict and Terrorism, 30 juin 2020 ; O. Palma et J. Kleinschmidt, « The 

conceptual puzzle of non-state violent actors in Latin America », Small Wars and 

Insurgencies, vol. 31, no 2, 2020 ; O. Palma, Commercial Insurgencies in the 

Networked Era: The Revolutionary Armed Forces of Colombia FARC , (Londres : 

Routledge, 2019) ; O. Palma, « The changing meaning of “terrorism” in Colombia: a 

matter of discourse », dans Non-western Responses to Terrorism de M. Boyle 

(Manchester : Manchester University Press, 2019) ; O. Palma, « La Globalización de 

los nexos entre criminalidad y terrorismo y los espacios vacíos » dans Memos para el 

Presidente : Consejos para la Defensa y Seguridad de Colombia de V. Torrijos, J. C. 

Ruiz et R. Sanchez, (Bogota : Editorial Ibañez, 2018) ; O. Palma, « Criminal interests 

within political insurgencies: the case for development-centred counterinsurgency », 

dans Handbook of Research in Transnational de F. Cante et H. Kehl (Pennsylvanie : 

IGI Global, 2016) ; O. Palma, «Transnational networks of insurgency and crime: 

explaining the spread of commercial insurgencies beyond national borders », Small 
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Wars and Insurgencies, vol. 23, n° 3, 2015 ; O. Palma, « Discussing the Symbiosis 

between antinarcotics and counterinsurgency: ideas for a different theoretical 

framework », Revista Cientifica General Jose Maria Cordoba , vol. 10, no 10, 2012 ; 

O. Palma, « Nuevos golpes de las FARC: ¿adaptación o resurgimiento ? », Instituto 

de Ciencia Política Hernan Echavarria Olozaga, 30 mai 2012, accessible en ligne à 

l’adresse suivante : http://www.opeal.net/images/stories/Oscar_Palma.pdf ; O. Palma, 

« The Evolution of Counterinsurgeny Warfare », Revista de Relaciones Internacionales, 

Estrategia y Seguridad, vol. 6, no 2, décembre 2011 (article choisi pour figurer sur la 

liste de lecture officielle de l’Air Force War College de l’Andrews Air Force Base, 

États-Unis d’Amérique, août 2012). 

 

  Principales distinctions et affiliations 
 

Prix d’excellence dans le domaine de l’enseignement, décerné par l’Université du 

Rosaire : lauréat dans la catégorie « Professeur inspirant », Bogota, 2020 ; Bourse de 

recherche « Relier les connaissances » 2019, Institut colombien de recherche 

(COLCIENCIAS), projet sélectionné : Stratégie intégrée de lutte contre la corruption 

liée à la criminalité transnationale organisée, élaborée à partir d’une approche 

évolutive du trafic maritime de drogue, Bogota, 2020-2021 ; Bourse « jeune 

chercheur », Université du Rosaire, Faculté des études internationales, politiques et 

urbaines, projet sélectionné : Comprendre le comportement des réseaux maritimes de 

trafic de drogue à travers une approche évolutive, grâce à la simulation de systèmes 

sociaux (allocation de fonds visant à permettre l’embauche d’un jeune chercheur), 

Bogota, 2019-2020 ; Prix Juan Agustin Uricochea y Navarro d’excellence dans le 

domaine de l’enseignement : meilleur professeur de troisième cycle, Département des 

sciences politiques, des affaires gouvernementales et des relations internationales, 

Université du Rosaire, Bogota, 2016 ; Prix du mérite professionnel et académique de 

la Société colombienne des anciens élèves de la London School of Economics and 

Political Science, Bogota, 2013.  

Affiliations : Association des études internationales (AEI) ; Réseau colombien des 

relations internationales (Redintercol) ; Association des anciens élèves du Centre for 

Hemispheric Defense Studies ; Secrétaire du Conseil d’administration de 

l’Association britannique des boursiers de Chevening en Colombie (septembre  2008-

septembre 2009) ; Membre du Conseil d’administration de l’Association colombienne 

des anciens élèves de la London School of Economics and Political Science (depuis 

2013). 

 

  Participation à des réunions 
 

Invitations internationales en tant que conférencier principal  : Congrès juif mondial 

– Congrès juif latino-américain – Université nationale de Lomas de Zamora, dans le 

cadre du cours sur le terrorisme en Amérique latine, Buenos Aires, Argentine (via 

Zoom) : conférence sur le terrorisme à l’ère des réseaux (juin 2021) ; William J. Perry 

Center for Hemispheric Defense Studies, National Defense University, Washington, 

dans le cadre du cours sur la lutte contre la criminalité transnationale organisée (via 

Zoom) : conférence sur le cas de la Colombie (avril 2021) ; Congrès juif mondial 

– Congrès juif latino-américain – Université nationale de Lomas de Zamora, dans le 

cadre du cours sur les paradigmes et les instruments de la lutte antiterroriste, Buenos 

Aires, Argentine (via Zoom) : conférence sur le terrorisme à l’ère des réseaux 

(novembre 2020) ; William J. Perry Center for Hemispheric Defense Studies, National 

Defense University, Washington (via Zoom) : conférence sur la situation actuelle des 

FARC et de l’ELN (septembre 2020) ; George C. Marshall European Center for 

Security Studies, dans le cadre du programme d’études sur le terrorisme et la sécurité, 

Garmisch-Partenkirchen, Allemagne : conférence sur les enseignements à retenir de 

la lutte contre les FARC (2016-2020, donnée deux fois par an) ; King’s College de 

Londres, Département des études sur la guerre, Groupe de la recherche sur les 

conflits, la sécurité et le développement, Londres, Royaume-Uni : lancement de 

http://www.opeal.net/images/stories/Oscar_Palma.pdf
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l’ouvrage Commercial Insurgencies in the Network Era : The Revolutionary Armed 

Forces of Colombia (mai 2019) ; Université pontificale catholique du Minas Gerais,  

« Primer Seminario Internacional Política, Gobierno y Relaciones Internacionales: 

Seguridad y Desarrollo en un Mundo Incierto », Belo Horizonte, Brésil  : conférence 

intitulée « FARC, terrorismo y posconflicto » (août 2017) ; William J. Perry Center 

for Hemispheric Security Studies (National Defense University) e t Ministère de la 

défense nationale de la République du Guatemala, Séminaire régional d’Amérique 

centrale sur les moyens de combattre les menaces transrégionales et transnationales, 

Antigua, Guatemala : conférence intitulée « Las FARC, el acuerdo de paz y el 

terrorismo en posconflicto » (juin 2017) ; King’s College de Londres, Département 

des études sur la guerre, séminaire du Master Conflits, paix et sécurité, Londres, 

Royaume-Uni : conférence sur les moyens de comprendre le processus de paix 

colombien (décembre 2016) ; Centre d’études stratégiques sur le Proche-Orient et 

l’Asie du Sud, William J Perry Center for Security and Defense Studies, 

Commandement des forces des États-Unis en Afrique, « Confronting Global Illicit 

Commons: drugs, guns and people », Casablanca, Maroc : conférence sur les FARC 

et l’évolution du trafic de drogue en Colombie (juillet 2016).  

Conférences universitaires internationales données à partir d’articles : « Security and 

Criminality in the Americas: Governing the unruly », Université d’Oxford, Latin 

American Centre, Oxford, Royaume-Uni : conférence intitulée « A model for 

counterinsurgency success? Balancing achievements and failures in the struggle 

against the Revolutionary Armed Forces of Colombia, 2003–2012 » (juin 2019) ; 

cinquante-neuvième convention annuelle de l’Association des études internationales, 

San Francisco, États-Unis : conférence intitulée « The changing meaning of terrorism 

in Colombia: A matter of discourse » (avril 2018) ; Séminaire régional de l’Amérique 

du Sud sur la lutte contre les menaces transnationales, William J. Perry Center for 

Hemispheric Defense Studies et Escuela Superior de Guerra (Colombie), Bogota, 

Colombie (août 2016) ; Séminaire international sur la criminalité transnationale 

organisée et le terrorisme selon une perspective politique et judiciaire, US Special 

Operations Command South (SOCSOUTH) et Centro Regional de Estudios en 

Seguridad (CREES), Escuela Superior de Guerra (Colombie), Bogota, Colombie : 

conférence sur la criminalité transnationale organisée dans la région et ses diverses 

manifestations (septembre 2015) ; Conférence annuelle de la Conflict Research 

Society, intitulée « Peace and Conflict: an Interdisciplinary Conference », Uni versité 

de Leeds, Leeds, Royaume-Uni : exposé intitulé « Discovering networks in 

hierarchical insurgencies: explaining FARC as a complex-networked organization » 

(septembre 2014) ; « Workshop-Conference on Realistic Peace and Turbulent 

Transitions », Felsberg Institute for Education and Academic Research, Université 

du Rosaire, Bogota, Colombie : conférence intitulée « The case for development-

centred counterinsurgency: the case of the Revolutionary Armed Forces of 

Colombia » (mai 2014) ; Université Pompeu Fabra, troisième conférence du réseau 

des diplômés, axée sur les changements politiques et sociaux en Europe, Barcelone, 

Espagne : exposé sur l’élaboration d’un cadre théorique relatif aux dynamiques 

dérivées des stupéfiants et aux limites de la contre-guérilla (mars 2010).  
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Annexe II 
 

  Nombre, durée et lieu des sessions, honoraires à verser  
aux membres et composition actuelle de l’Organe 
international de contrôle des stupéfiants 
 

 

1. Conformément au paragraphe 2 de l’article 11 de la Convention unique sur les 

stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole de 1972, l’Organe 

international de contrôle des stupéfiants se réunit aussi souvent qu’il le juge 

nécessaire à l’accomplissement satisfaisant de ses fonctions, mais doit tenir au moins 

deux sessions par année civile. 

2. Le Conseil se réunit normalement trois fois par an et chacune de ses sessions 

dure entre une et trois semaines. Sa cent trentième session s’est tenue du 

1er au 5 février 2021 (selon des modalités hybrides), sa cent trente et unième session 

du 17 au 28 mai 2021 (également selon des modalités hybrides) et sa cent trente-

deuxième session du 2 au 19 novembre 2021. 

3. Les sessions ont normalement lieu à Vienne, au siège du secrétariat de l ’Organe 

(Centre international de Vienne). 

4. Conformément à la résolution 2491 (XXIII) de l’Assemblée générale, les 

membres de l’Organe reçoivent une indemnité journalière de subsistance quand ils 

participent aux sessions de l’Organe ou sont en mission officielle. En 2021, cette 

indemnité était fixée pour Vienne à environ 452 dollars des États-Unis par jour. Les 

frais de voyage des membres sont pris en charge par l’Organisation des Nations Unies, 

conformément à la pratique administrative en vigueur. 

5. Conformément à la résolution 56/272 de l’Assemblée générale, le montant des 

honoraires versés aux membres de l’Organe est de 1 dollar des États-Unis par an. 

6. On trouvera ci-après la liste des membres actuels de l’Organe international de 

contrôle des stupéfiants et l’année de la fin de leur mandat : 

 

César T. Arce Rivas (Paraguay) 2025 

H. H. Sevil Atasoy (Turquie) 2027 

Cornelis P. de Joncheere1 (Pays-Bas) 2027 

David T. Johnson (États-Unis) 2027 

Galina A. Korchagina (Fédération de Russie) 2027 

Bernard Leroy (France) 2025 

Raúl Martín del Campo Sánchez2 (Mexique) 2022 

Richard P. Mattick1 (Australie) 2027 

Luis A. Otárola Peñaranda2 (Pérou) 2022 

Jagjit Pavadia (Inde) 2025 

Jallal Toufiq (Maroc) 2025 

Zukiswa Zingela1 (Afrique du Sud) 2025 

 

__________________ 

 1 Membres élus parmi les candidates et les candidats présentés par l’Organisation mondiale de la 

Santé. 

 2 Il est prévu que Lu Lin (Chine) et Nirinomenjanahary Larissa Razanadimby (Madagascar), 

nouvellement élus membres de l’Organe, commencent leur mandat le 2 mars 2022. 

https://undocs.org/fr/A/RES/2491(XXIII)
https://undocs.org/fr/A/RES/56/272

